
JIU/REP/80/6 

FISE/UNICEF: 
La nouvelle présentation budgétaire 

Par Maurice Bertrand 

Corps Commun d'Inspection 

Corps Commun d'Inspection 

Genève 
Avril 1980 





JTU/REP/80/6 

F I S E / U N I C E F : LA NOUVELLE PRESENTATION BUDGETAIRE 

Par Maurice Ber t rand 

Corps commun d ' i n s p e c t i o n 

Genève, a v r i l 1980 

G3Í.8C-1374 





TABLE DES MATIERES 

INTRODUCTION . O O O O O O O O O O O O û O O O O O O O O O O * O O O O O O O O O O O O O O i 

Chapitre I Conception de la maquette pour la 
nouvelle présentation ., > o o o o o o o o o o o o o < 

Chapitre II "Indicateurs" ou "Ratios" pouvant aider 
le Conseil d'Administration à contrôler 
l'évolution de la politique budgétaire 
de l'organisation ., < 0 0 0 0 0 0 « 0 0 0 0 0 0 0 0 0 « 0 0 i 

Chapitre III La conception et l'utilisation des 
exposés descriptifs de programmes et 
des Indicateurs de résultats . 0 0 0 * 0 0 0 0 0 0 

Maquette du budget 





.M'fiO . C I T O / 
/ 

> DG s&bsio _v J--?~ y v. C c r s e i l E x e c u t i f . apj .es a'v oi_ 
ecaxui-e Ze i\-r or L .¡ ^ ^ - ^oioiitun c'inopec"&ioj; su i l e s p r o b l è m e s 
da px~- dffljue o d c ~ ^c-'u ' G1"?/L.ÍAÜ3/;, 0 ae^:de vP&r ^graphe 58 
de soi ^otp ĉ * o s-ti. c vei ĴJ principe l'&acpi/un par _'UNICFJ? 

d'un ">udge„ ticr^-d *i ^'e'a,"'1 .e± à sa bdàbic i ao 1ÇS0 ass 
propo^i / oi-, ~_~.s ^ ec;s 3 ~, ̂  ,er_ant ^a pxése^i.. tien CL 
oudge t _7 „ 

J_/ [e cert» de ^ " déeisiOi est le sui "ar 

(a ±_ a^p/0^^3 le hr i cipe de l'adop^lOi. pax le FT SE c'un 
budge^ biei^ci po -̂r les se_vices d'administration et d'appui aux 
programmes aiixsx CJC- pojx le^ services connexes» a part ir du 
cycle oidgetcue Za ~ ^82 ¿Sa", , étant ertencu qu':_ existerait 
une procéda, e ce ccx^ciion ?nanelle des pxé^isicns ae dépenses 
el le cas écnéent QJÓ oxevlsicns conceriant la actation en 
personnel» Etant lonxie que led prévisions budgéc&ixes de 
l'Opéx'dt1 cr ca~»"te <le Vje.K Ooni fondées sur un exeicice 

b u e C d,- . 

r^j eiles OTuiraie xt nécessi+er un examen 

i r - d** -c saggosTicq de iL 3ertx anc1, 
iisoecieii. d1 Coirs cci i 5 ""spec: i on, Lenaau. a. e^dex ie 
J.ÏSE s xï3 J e d r̂ "" ij u^e , G are^Ie prese—-etio i d A Puuget q t i : 

' i n f _ ix." iFC.ectn olJu ^oipiei et pit s 
covieru e toutes leo activité? du FISL au 
cci t, a m c-̂ c_e budgétaire, pernLe"ttax_t ainsi 
de "ieux conpierdre les relations existant, 
enu

Tc t.es activités} et 

{íi pj e-jetterait à cotte fin les precisions de 
déoer-SBS budgétaires par principales cacégories 
d ! j c t i i l l é & . 
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/ Chapitre 

Ce. _ept_ de la maquette pour _= nouvelle présentation / 7 

3. La maqietcQ du trudget cu i est présentée a la ^xn ae ce 
rapport sous la forme ae six appendices est le résultat d'un 
travail d'élaboration effectué avec tous les services du 
Secré~> ariat de l'UNICEF compétents en matière budgétaire, 
administrative et financière. Les recherches ainsi effectuées 
ont conduit . 

- s propose " d'unifier dans un seul docturexic le contenu 
de l'actuel budget des services administratifs et du budget des 
services de soutien au programme, et à essayer d'effectuer une 
présentation par fonctions; 

- à ne pas inclure dans ce document les activités des 
opérations de es.- JS de voeux qui continueraient- a faire l'objet 
d'un budget séparej 

- è maginer u.ne solution particulière peur le budget de 
l'UNlPAC. 

- i f iée a fc ur a i r ÏO Consoil d'AdrairiIs-
x>r ocxiain e la presentat ion di 

c compio^d m table des matières au buaget 
vCcti àj sous-chapit .e (Appc - } . accompagnée 

ra naq^et i>e es t 
t r a t î on ure iaéc i_ e ise/ûf 
budget fiernaâ. 
or cp o se j u se u ' H u 
d'un taoleau mo/u'o.n_ cha^tt-o par chapitre qje ls au-aient été 
l e s chiffres du Bicl£31 _ 9 3 J - Í 9 S Í S I l a xiOt/ol'e presentación 
avait éta apoiiqoCo e cefee période (¿pp. B) c I - s autres docu­
ments (App. Z-L,-^-J> ^ toi ruassent des précisions au ^ujet ¿u 
contenu de l ' i n t roduc t ion , eu contenu possible aes chapitres 
et des sous-chapitres (aeax exemples d'exposés desc r ip t i f s et 
deux tableaux annexes)> la l i s t e aes annexes qui pourraient 
f igurer dans le budget, enfin le texte de la résolut ion qui 
pourrai t ê t re propesée à l 'approbation du Conseil d!Adminis­
t ra t ion „ 

La maquette 
ai-jointe 

\ fournit 
l seulement 
\ une idée 
j d'ensemble 
de la 

\ nouvelle 
î présentation. 
; Ce document 
¡n'inclut pas 
jle budget des 
i cartes de 
voeux et 
propose une 

\ solution 
\ varticulière 
¡pour l'UNIPAC. 

Cette maquette ne fournit pas de réponses à toutes 1 ,oc 

questions qu'il est possiole de se pose-r au sujet de la pré­
sentation du prochain budget biennal» Un grand iombre de 
petits problèmes devront être résolus au cours de la prépara­
tion du budget du prochain bLenniurru Le temps dont nous dis­
posions pour préparer ce -"apport ne nous a pas permis d'entrer 
dans tous les détails o Nous persons toutefois que la maquette 
i ointe fournit au Gcnsjil d ̂ Administration suffisamment 
d ' Inf or/nations pot 
l'essentiel o 

.'i pa_: lettre de se prononcer sur 
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du programme;í, nui 
dites pui .Si-," 

+•,-,. 

oeuvre et évaluation j 
trt que ¿es activités de programme proprement ! 

mation et d'Administration cat 
.l'or--asnera^, a 

3la.ssées dans les partie 
cadentes <, Cette partie rsgroupe les activités de la El vision des j 
programmes et de la, Division de l'approvlsionneusnt (y compris í 

1.3;. 14 et 15j et les activités ¿es bureaux | 

: ~- conception de aett 

l'UNIPAC) aux chapitra 
régionaux et des bures 
pro gratóme., au chapitre 16-, 
deux remarques parficulierí 

qyjxtrième 
partie 

- elle eorrpj 
tation budgétaire 

nd la aluaart des activités qui daña I 

ai"tie appelle 

1 correspond 
\ à la pré-ci. arasen- I r 

tai lassées dans 
- servie* ¿e soutien dt rograrame", avec la différence suivante 1 
la Division des prograiiUies et laMIPAG y ont été inclus; les 
activités administratives et celles d'information effectuées par 

! paration, 
à la mise 
en oeuvre 

__ _ _ _ _ _ _ et à l'êva-
les bureaux régionaux et les bureaux de terrain an ont été exclues, luatvon du 
ainsi eue les postes ¿Les directeurs régionaux eux-mêmes et de leurs programme. 
adjoints» Une justification plus détaillée de la méthode qui a I 
présidé à ce classement est présentée aux paragraphes 17 et suivants 
de ce rapport» 

mapitre 10 r '8groupe toutes les activités de prográmales 

regroupé 

des bureaux de 
propesé permet dí 
1 ' imp or't an ce finan c 1ère 
de transformer ce 

nain., Le classement, s-chapitres qu L C I 

ous-

;es bureaux par regions0 Etant donne 
ce chapitre, il serait possible aussi 
s/pitres en chapitres si le Gonseil d'Ad­

ministration le souhaitait» De toute manière, la présentation 
Interne des informations qui seront fournies dans ae chapitre 1.6 
pose des problèmes particuliers en raison de Inexistence des 
"aperçus de programmes par pays" (country profiles,) et de la 
description qu'ils fournissent des effectifs et des dépenses des 
bureaux de terrainc La question essentielle consiste à savoir s

:il 
suffira de résumer dans ce chapi' 
les aperçus 

+- Les informa t-iona 1ournie 1 

w 
:ne partía 

j 

programmes par pays ou 
r faciliter- la tache du 

3s11 conviendra d•en 
Jonsell d'Administra' 

"épéter 
Lan, 

ï\>ous n'avons 
pour en prop 

..amps 
ration 

^ u suffi s árame ni '¿róblame 
dans la aacuette,. 

7» La nouvelle présentation fente de concilier une conception 
î!f onetiaiinelle^ avec la possibilité d'individualiser les budgets 
de chacun des "centres ¿e décision'1! Ce résultat a été obtenu en 
Identifiant dans la plupart des cas sous forme de sous-chapitres 
et en tout état de cause sous forme de paragraphes distincts à 
l'Intérieur des sous-chapitres les activités correspondant à une 
fonction déterminée et qui étaient exercées ailleurs qu'au Siège 
de New York,, Par exemple3 toutes les activités concernant Genève 
sont facilement identifie 
entre les chapitres 3j 5> 
des bureaux régionaux irhm 

.es bien qu'elles soie 
9j 11, 12 et 14. Il 

it repartie s 
m va de même 

des sureaux régionaux (cnapitres 3¡> 7, 12 et 16), des bureaux 
de terrain et même ¿es bureaux de Tokyo et de Sydney, Plusieurs 
annexes du budget seron" 
résumés de ces centres 
¿es annexes,!,i 

x de Tokyo et u« 
aerees à la desci 

ir App„ E de la maquette : présentation 
onsacrees a la description des budget; 

La nouvelle 
présentation 
concilie le 
classement 
par fonctions 
avec la pos­
sibilité 
d'indivi­
dualiser 
les centres 
de décision. 



Les activités i. 
des carves de \ 
voeux peuvent \ 
continuer' sans \ 
inconvénient \ 
à faire l!objet] 
d'un budget : 
séparé, | 

8. Gomme le Conseil 1 levait note dans 
des opérations des cartes de voeux exige 
non seulement en raison du fait cv..e leur 
•étalent fondées sur ua exercice commença 
en raison de leur spécificités L'étude q 
nous a convaincu cate cas activités levai 

islor.5 le problème 
examen s~p& clajL, 
. sians budge taire s 
.er saij mais aussi 

j.a cen t r a 
3 ,-,A 

i - j i 

t a t r i c e s ae revenu 
1 R S d é c r i r i ..gager 

a1 activitéE 
possible d" 

l'inclusion de ces opérations ex 
image fausse de la réalité» Il £ 

comme uns entreprise industriará! 
Indépendants,. mettant le montant 

aes ac r i t e s rame, Le f a i t ¿a 

a noua avons effectuée 
nt rester en dehors de 

et à ae titre II aurait' été 
Î ¿ans la partie II„ Mais en 
tare d'entreprise commerciale.; 
cette partis aurait donné une 
gît clan entendu d'une partie 
~ '''-'- ' •" ' "' '-' lérée 

-oíale relativement 
ié fi ce s au service 
consacrer un budget 

tAci Pour l ' UI\ 
le système 
financement 
par la sur- \ 
charge pourrait':, 
être conservé 
mais l'inser­
tion d'un 
chapitre 3,ans 
le budget 
pourrait 
rappeler i 
que ces 
activités I 
sont compa­
rables à 
celles des 
autres unités 
de la Division 
d.e l 'Approvi­
sionnement „ 

ha conception 
de l ^introduc­
tion au budget 
devrait aider 
le Conseil à 
situer les 
activités 
financées par 
le budget dans 
l'ensemble des 
activités de 
l'organisation. 

separe permet aone c'en mieux comprenais 
proposons donc à cet égard de conserver : 
suivies o 

En ce qui concerne inJNI?AC;. la sa" 
manière différente,, LuiNIPAG est un orgs,] 
d individualisera mais qui remplit des f¡ 

celles du reste de la Division d¡ 
nous a donc ¡aru normal d ' en d é c r i r e 

l e fonctionnement » Nous 
aes méthodes ac tue l lement 

i t i on se p r é sen t e d 'une 
rue qu 'on a jugé u t i l e 
re leas d 'un type compa-
approvi.sionnementso I I 

lancement dans l e budget 

l"'œi-x "- ~ jser a t! administra-
Qu-aurait entraîné 

15j* Toutefois * afin de ne paa : 
tion d'effectuer les modifications compls: 
une Intégration totale dans le budget, nous proposons 'de continuer 
au moins peur l'instant le financement des opérations de l'UNIPAC 
par l'intermédiaire de la "surcharge" prélevée sur les dépenses 
de programmesc Pour connaître le total net ¿as dépenses financées 
par le budget seul ,. Il faudra donc déduire du total obtenu par 
l'Inclusion d.e IsUNI?AC un montant équivalant à celui correspon­
dant au chapitre 15 (l'appendice B qui fournit les estimations 
de dépenses pour l'exercice 1980-1981 fait apparaître ce total 
net S 0 

•¡ou s avons pense que i1 

uxaln nombre d'annexés ¿ei 
igat accompagnée 
au Conseil s 

¡.a) ae situer pica aisément les sel­
le budget dans 1'ensemble des activités de 
nous parait en effet impossible ¡.nous l'expliquons d'une façon 
plus préaise au chapitre II, paragraphe 18 ci-dessous) de 
une analyse correcte des activités financées 
budget sans les replacer dans cet ensemble0 
à moyen terme et le rapport du Directeur 

raes i manee es ps.r 
;organisationo II 

f 
faire 

par le moyen du 
;ans doute le plan 
rai fournissent 

5s indications sur ce su.iet, mais un tableau scéclai incluí 
¿ans l'introduction et résumant tour le blennium 
nous a paru ae" ïaciin d.es problèmes budgétaires? 

de résumer et de 

2+ ,-c 

eoramenter b r i e versent l e s p r i n c i p a l e s 
t é rences dans l a montant des dépenses e n t r e "; ~ 1-^-q-l e budget proposé 

a i .couve du Dienniua ore cedent 
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_ g _ 

Il serait commode qu'un tel rapport soit établi tous les 
deux ans, de préférence dans l'année suivant la fin de chaque 
biennium (soit par exemple en 1984- pour le bieunium de 1982-
1983)• Le Conseil d'Administration pourrait ainsi l'examiner 
au cours de sa session non budgétaire» Une autre possibilité 
serait de l'établir pour la même date que le budget,, sur la 
période de deux ans la plus récente (par exemple en 1983 pour 
la période 1981-1982)„ De toute manière si le Corsell retenait 
le principe d'un rapport de ce type. Il n'j ami it pas lieu de 
prévoir dans le budget lui-même de parties consacrées à l'exé­
cution des budgets antérieurs. 

13 o Le problème de la durée du cycle budgétaire ne nous a pas 
paru devoir requérir d'examen plus détaillé que celui que nous 
avions fait dans notre rapport- de l'année dernière (E/IGEF/L. 14-03 
para,31)" Nous nous contenterons donc de rappeler' qu'il restera 
nécessaire de prévoir à la fin de la première année du cycle la 
possibilité d'ajustements, 
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] 4 . iSÍOuxe p1 e c é i e n t r appor t (L/IGEF/1, 1403) a \ a i ^ a^aide e 
problème de ^c mesure de l a performance oies d i^e^ses t r ^ d c i s 
e t f a i t quelques lese i ' seg su-" l a / a l e u r des ' " indica teurs 
ac tue l lement rete-nJs pour a ider l e Consei l d 'Adminis t râ t_on 
dans son examer ¿es budgets,, Les paragraphes 35 e t 39 r a p p e l a i e n t 
en p a r t i c u l i e r q_e l e s documents b u d g é t a i r e s a c t u e l s " o u m i s s e u t 
quelques i n d i c a t e u r s qi 1 D é m e t t e n t au Conseil d 'es t imer ' g r ^ c s i è -
remenc l e s oesoins en personnel e t un c e r t a i n n e o^e a a u t r e s 
e n i f f r e s pouvant a ' d e r à app réc i e r l e rendement oes ope ra t ions 
concernant l e s fo r n i t u r e s o riais 13 é t a i t expl ique q^e ces i"1^' -
c a t e u r s r e s t e n t sommaires e t peuvent même dans un c e g a j a no abre 
de cas conduire à ces i r t e r p r é t a t l o n s e r ronées , T l é t a l e proposa 
de f a i r e quelques r e c r e r c h e s supp lénen ta i r e s cour tenie_ l e 
d é f i n i r des i n d i c a t e u r s p l u s p r é c i s . 

¿«s problèmes dos types d " i n d i c a t e u r s o u ' i " a s . ,JCSSÍ l e 
e r e t e n i r a , de la q u a l i t é de l ' i n fouma t ion q ^ ' m s pe„ ren_ four-

î ^a r a n l ? e su ivante : 
d 
a i r se jresen^eru 

x5o í e s T , e s u ' i n ' c . r a t oa n 3 L on pou essa a^ d e -
en ccupaxori/ ^3b r ,a us l e i / o s po3ie_> e ia.c"£8D 3 0 ^ n.c 

- ex pe'^..j asseye de comparer _e pondant 33s , f f ra ra a i 
n i s t x a c_i-5 -~ ^es 'f_-a^s a ^out ien" ui ^c l e s a p e r 3 , , . o . c e 
de façon a c o n t r ô l e r l e n i eau de cas I r a i s da n s _ muai t . u , c 
lf>s conteni r dans ucs l i r r f i e s ra isonnables (en c* s e t u a n . par 
exemple des co-nparaiscrs dans 2e temps ou avec d ' a u t r e s o± ga -
n i sa t i oils'1 s 

l On peut envi-
I sager trois 

types d'indi­
cateurs (ou 
de "ratios") 
pouvant aider 
le Conseil 
dans son 
examen du 
budge^ : 

(1) ceux 
mesurant les 
frais admi­
nistratifs 
o^ de soutien 
du programme, 

(Ù) ceu^c 
permettant 
d'analyser 
l éoc">ution 
de la struc­
ture des 
dépenses, 

» on peut envisage-" Ta p o s s i b i l i t é de coiu-o^er 1 évo lu t i on 
ta s f m c a u r e des dépenses de l ' o r g a n i s a t i o n ea mesuian^ l ' i m -

porxanee r e " a t i v e ¿es p r inc ipaux p o s t e s de dépendes par r a t u r e 
(personnel , sporo^ isionnemer / g e s t i on générale, , voyages, e t c ) . 
La s u r v e i l l a n c e des modi f i ca t ions de ces pour cenoages „ u^e 
pér iode budgeoai r t à j au t r e peut perme^ure LIOIÍ \J1. u e s 
ena igem^nt i C , • cei eu d en ^ecberc j.ex l ' e x p iC'nticuj 
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(S) ceux 
mesurant 
l'efficacité 
de fonctions 
déterminées. 

) - on peut enfin tenter de mesurer 1 "efficacité de fonctions 
i déterminées en comparant entre eux Tes divers postes de dépenses 
j les concernant (par exemple, frais de personnel, frais d'achat ou 
de transport des approvisionnements, frais de production et frais 
de distribution des matériels d1information, etc.). 

Si ces trois types d'indica ieurs uOUÏT Lent être aisément 
! établis, leur ensemble pourrait constituer un "tableau de bord" 
I permettant de suivre et de contrôler ]'évolution des principales 
< activités de l'organisation. 

L 'absence de 
comptabilité 
de prix de 
revient oblige 
à se contenter 
d'évaluations 
moins précises 
pour l'établis­
sement de ces 
indicateurs. 

16. Mais l'établissement et l'utilisation d'indicateurs de ce 
genre posent des problèmes complexes» D'une façon générale, la 
comparaison de postes de dépenses budgétaires, soit avec le 
montant total des dépenses de l'organisation, soit avec d'autres 
postes de dépenses, n'a d'intérêt que si la structure budgétaire 
existante permet d'individualiser clairement les dépenses corres­
pondant à une fonction ou à une activité déterminée. C'est l'un 
des objets de la réforme budgétaire proposée de se rapprocher 
autant que possible d'une structure de ce genre; mais cet effort 
de clarification ear le moyen de la présentation budgétaire a 
ses limites* Le phénomène le plus important à cet égard est que 
dans bien des cas un administrateur assure plusieurs fonctions 
dans un même poste. De très nombreuses descriptions de postes 
montrent clairement qu'une même personne doit souvent assurer 
en même temps des fonctions administratives et des fonctions 
organiques ou de toute manière plusieurs types de fonctions 
distinctes. Pour calculer le coût de ces diverses fonctions 
il faudrait donc avoir la possibilité de mesurer le temps 
consacré par chacun des agents à chacune des fonctions que 
l'on veut Isoler, Ce genre de calcul relève de la comptabilité 
de prix de revient. A défaut d'une telle comptabilité, on est 
donc conduit à restreindre ses ambitions et à se contenter 
d'évaluations moins précises pour un nombre olus limité d'in­
dicateurs» 

La notion de 
"frais admi­
nistratifs" 
ou de "frais 
de soutien" 
est difficile 
à cerner. 

17. L'autre part, les types d'Indicateurs que nous avons 
retenus appellent les remarques suivantes. Les indicateurs du 
premier type (calcul des frais administratifs ou des frais de 
soutien par rapport au montant total aes dépenses) sont ceux 
qui sont le plus souvent recherchés. Mais la notion de frais 
administratifs ou de frais de soutien est ure notion difficile 
à cerner dans l'absolu. Par exemple, en ce qui concerne 1'UNICEF, 
elle consisterait à distinguer clairement ce qui est affecté à 
la gestion administrative de ce qui est affecté directement au 
bénéfice des enfants. Une telle distinction ne serait simple que 
si ce qui va directement "au bénéfice des enfants" pouvait se 
concrétiser simplement. Si par exemple 1'UNICEF était seulement 
une institution charitable, chargée de distribuer des fournitures 
ou des équipements pour les enfants, on pourrait comparer le coût 
des effectifs du personnel affectés à cette tâche au montant 
total des fournitures et des équipements distribués et l'on 
pourrait s'efforcer pour accroître d'autant le montant des 
fourni tures de réduire au minimum le ccû eut >ersonnel. Mais 
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l i n ' e n va évidemment pas a i n s i . La d i s t r i b u t i o n ¿e f o u r n i t u r e s 
e t d 'équipements n ' e s t qu 'un des moyens que l'UNICEI u t i l i s e 
parmi d ' a u t r e s pour a t t e i n d r e ses o b j e c t i f s qui c o n s i s t e n t 
e s s e n t i e l l e m e n t à a i d e r l e s pays à concevoir e t à me t t r e au 
po in t des p o l i t i q u e s con t r ibuan t au b i e n - ê t r e de l e u r s enfantSc 

Dans jonaaLions, une r a t i o comparant ,es frais de 
personnel aux despeases d'appj ovisionnement ne représente qu'un 
indicateur parmi d''autres pour juger des méthodes utilisées par 
l'organisation, D'autre part, une ratio comparant les frais 
administratifs aux dépenses totales n'est pas aisée à établir-
dans la mesure où i_ faut d'abord définir où passe la ligne de 
démarcation entre let 
celles oui constituer 

ilivités qualifiées d'administratives et 
Le programme de l'organisation» 

18. Cette ligne de démarcation ne passe certainement pas entre 
les dépenses qui sont budgétisées et celles qui sont financées 
par le moyen des recommandations. Une comparaison des dépenses 
budgétaires et des dépenses financées par les recommandations 
ne saurait aider beaucoup à comprendre le fonctionnement de 
l'organisation. La distinction du "budget" et du "programme" à 
1'UNICEF est seulement fondée sur le fait que le budget finance 
les dépenses qui ont un caractère permanent (c'est-à-dire renou­
velable d'année en année de façon régulière) alors que les 
recommandations sont chargées de financer la partie du programme 
dont le contenu peut varier d'une période à une autre„ Mais les 
fonctions exercées par le personnel qui est affecté aux projets 
et ceiles exercées par les administrateurs de programmes rémuné­
rés sur fonds budgétaire ne présentent pas de différences fonda­
mentales de nature» Au surplus, les activités de préparation du 
programme par exemple (activités de planification et de pro­
grammation), qu'elles soient effectuées à New York ou sur le 
terrain., sont au moins aussi importantes et aussi directement 
reliées aux cojectifs de 1'UNICEF que celles qui concernent 
la mise eu oeuvre ou J."évaluation des projets auxquels l'UNICEF 
collabore» j,ans ces conditions, la notion de "frais de soutien 
des programmes'5 telle qu'elle est retenue dans la présentation 
budgétaire actuelle (support services budget) ne nous parait 
avoir aucune justification réelle et nous pensons qu'elle 

¡ta ligne de 
¡démarcation 
tentre les frais 
¡généraux et les 
¡dépenses direc­
tes de program­
mes ne passe 
[certainement 
\pas entre les 
¡dépenses qut 
sont budgétisées 
"¡et celles qui 
i sont financées 
¡par le moyen 
¡des recomman-
: dations. 

aevra: -ivement abandonnée» 

Telles aont les raisons pour lesquelles II semble que la 
ligne de démarcation doive passer à 1'UNICEF entre les activités 
décrites dans les trois premières parties du budget proposé et 
les actirites de programmes, qu'elles soient financées par le 
budget (4ème partie) ou par les recommandations o L'un des prin­
cipaux avantages de la décomposition par fonction telle qu'elle 

¡La présentation 
\actuelle permet 
¡de situer cette 

présente dans la. maquette budgétaire est justement de permettre¡ligne avec 
d'identifier clairement les activités qui ne sont pas directement 
en rapport avec la préparation, l'exécution ou l'évaluation du 
programme. Le classement des activités proposées dans la maquette 
et expliquées dans les paragraphes 4? 5, 6 et 7 de ce rapport 
contient inévitablement un certain nombre de décisions arbitraires. 
Mais un effort sérieux a été fait pour réduire ce degré d'arbi­
traire au minimum » Comme nous l'avons expliqué au paragraphe 12 

suffisamment 
¡de rigueur... 

file:///actuelle
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entre les trois 
premières par­
ties du budget 
et le reste 
des autres 
dépenses (Par­
tie IV du 
budget et 
dépenses 
financées 
par les 
recomman­
dations) . 

L'ordre de 
grandeur des 
frais généraux 
ainsi calculé 
est de 10% du 
total des 
dépenses, 
dont 2% pour 
la Direction 
Générale, 

3% pour les 
activités de 
relations 
extérieures, 

et 5% pour 
les dépenses 
d'adminis­
tration. 

ci-dessus, pour effectuer une distinction encore plus précise 
entre les activités de programme et les autres, il faudrait 
disposer d'une comptabilité de prix de revient : par exemple, 
calculer la part du temps de travail des chefs de bureaux de 
terrain (chapitre 16 partie IV) qui est consacrée aux questions 
administratives, ou inversement la part du temps de travail que 
les directeurs régionaux (chapitre 3 partie I) consacrent aux 
activités de programme. Mais il s'agirait d'ajustements mineurs 
qui ne changeraient pas sérieusement les résultats des calculs 
fondés sur cette présentation budgétaire0 

19= Il nous paraît donc légitime de considérer comme des 
indicateurs présentant quelque Intérêt le pourcentage du 
montant des dépenses affectées aux parties I, II et III par 
rapport au montant total des dépenses de l'organisation,, Ces 
indicateurs calculés à partir des chiffres disponibles pour 
1980-1981 donnent les résultats suivants : 3_/ 

Partie I (Direction Générale) 

Partie II 
(Relations Extérieures) 

Partie III 
(Administration Générale) 

Total des activités non 
directement affectées au 
programme 

II.738,4/607» 025 

18.662,1/607.025 

28,344,6/607.025 

1, 

3 o 07$ 

4»66$ 

58,745,1/607.025 9, 

Le chiffre retenu pour le montant total des dépenses de 
l'organisation ne comprend pas les opérations de cartes de 
voeux qui sont traitées à part» Il comprend le total des dépen­
ses budgétaires et l'ensemble des dépenses financées par les 
recommandations, soit 135»025 + 472„000 = 607„025. L'ordre de 
grandeur des frais de soutien totaux ainsi calculés est donc 
de 10$, donc 2$ pour la Direction Générale, 3$ pour les 
activités de relations extérieures, et 5$ pour les dépenses 
d'administration. 

La décompo­
sition des 
dépenses du 
budget des 
cartes de 
voeux peut 
être calculée 
par rapport 
au total des 
recettes. 

20. En ce qui concerne le budget des Cartes de voeux, sa 
présentation^actuelle permet de calculer aisément les pourcen­
tages des coûts d'administration, de production et de vente<, Si 
l'on se base sur les chiffres de la campagne 

I tages sont les suivants : 
, ces pourcen-

Frais administratifs 
Coûts de production 
Coûts de distribution 
Marge accordée aux 
vendeurs 

Revenu net 

2,3/56,7 
9,5/56,7 

/56,7 

so i t 

5,6 

13,4/56,7 
25,9/56,7 

4,0% 
16,8$ 
9,9$ 

23,6$ 
45,7$ 

L00,0$ 

3_/ En milliers de dollars. 
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Dépenses z \ p p r o . i s i o n 
neme c e^ l ' é ^ u ç a e ^ e n i 

D é p e n s e s de p e r s o u i e l 
e t d i t e r s 

T o t a l ae d é p e n s e s ae 
p rogra ru ie 

bans i e Pme 
^ g g u e r e a 

290.000 

192» 500 

482.500 

u-ec - l ie 
% 

60$ 

40$ 

100% 

SahP]z.9£E¿. 

- ~ , ^ c 

2C.+.50G 

o6l .530 

__i£_. 

o3.,5 

36,5 

10C$ 

i Les indica-
1 teurs du 

deuxième 
> tyve exigent 
\ quelques 
k recherches 

supplémen­
taires . . . 

- ¡L. | 

\ ° / u c b t e des depenses de p e r s o n n e - . De; ia tenu i 
pou r a i e n t ê t r e c a l c u l é s er comparant l e s depen_.es a f f e c t é e s aux j 
d i v e r s e s c a t é g o r i s a de personne l de l'UNICEF ' a u - i i n i s d a t e u r s - j 
adriu m s t r á t e n o s na t ionaux - s e r v i c e s généraux - e x p e r t s - vol on- ¡ 
t a i es e t a u t r e s ) e t éventuel lement décomposit iun de 1 a s t r u c t u r e j 
par grades j ( 

•c) s u r u c c r e des dépenses de programmes 
complémentaires _-.eraient i c i n é c e s s a i r e s s i l ' o r 
ob t en i r ces i n d i c a t e u r s f a i s a n t a p p a r a î t r e l a p>r 

dépenses a f f e c t é e s aux pr inc ipaux types d ' a c t i v 
ai p^ogiairiXiie,- so ie par exemere : a c t i v i t é s de p . 
p - j g u . ima t - i c a c t i v i t é s d ' e x é c u t i o n dans l e s 
ce c o ope* act ou", a~ t l* . i t és d éva lua t ion 
doiiu tous o: sposon^ au mor.eu . ae r é d i g e r ce r 
sa rdes pii_. oue u ' s p u i s s i o n s f a i r e des proposi 
sur l e s po_nts l,a) se i c ; , l e s recl ierches sur ce 
donc éc_e p x r s i l u e s , i l e Conseil a Adiiunistio 

_T 

Les in_ 

Des reene~ch.es 
souhaitait 

'opor^ion des 
tes a l'Intérieur 
.anif¿cation et de 
lue i p -n oc ' ' c namp s 
orina i en s c rit free s 
ort sont insuffi-
tiers ÛJas precises ¡teurs du 
roi1 _ uvr-aienc ¡troisième 

JJ on j_e Sot iai c. 

\et la prepa­
ration du 
prochain 

¡budget aidera 
¡à identifier 
les indica-

lype. 

22c En ce qui concerne enfin les -indicateurs eu troisième type, 
c'esu-a-dire ceax pouvant aider à mesure l'efficacité ae fonctions 
déterminées, il esu nécessaire n'attendre que les recherebes 
concernant les "indicateurs de résultats" pour chaque enapitre 
Oc sous-chapitre dont II va être question dans les paragraphes 
suivants aient abouti. Le budget du aroebain bieuriuip permettra 
de so faire ene premiere Idée des possibilités en ce dcridine. Il 
aera alors possible de définir lesquels de ces iidicatears pour­
raient être retenus comme les plus significatifs pour figurer-
dans lin tableau c.= aord central., 

ij En. mil tiers ce collar s, 

http://_t.es
http://__.es
http://v_.it
http://depen_.es
http://reene~ch.es
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/ Chapitre I I I /' 7 

í 
L 

La conception et l'utilisation des exposés descriptifs 
de programmes et des Indicateurs de résultats 

7 

Les "exposés 
descriptifs 
de programmes" 
pourraient 
constituer 
l'une des 
innovations 
les plus 
importantes 
de la nouvelle 
présentation 
budgétaire. 

23. L'une des innovations les plus Importantes de la nouvelle 
présentation budgétaire consiste à accompagner chaque chapitre 
ou sous-chapitre correspondant à une unité distincte ou à une 
fonction individualisée d'un "exposé descriptif de programme. 5/ 
Ceci devrait permettre au Conseil d'Administration d'apprécier 
plus aisément les relations qui existent entre les dépenses 
affectées à une fonction déterminée et les résultats obtenus» 
On devrait trouver ainsi dans un même chapitre ou sous-chapitre 
budgétaire, d'une part une indication sous forme de tableaux 
chiffrés des effectifs utilisés et des autres types de dépenses 
présentées par nature, et d'autre part, une description des 
activités auxquelles ces dépenses sont affectées. Pour que le 
rendement puisse être apprécié avec exactitude, Il est nécessaire 
que ces exposés descriptifs de programmes soient à la fols suc­
cincts et très précis. Il nous a semblé que pour obtenir ce 
résultat il était nécessaire dans chaque cas de décrire : 

- les objectifs poursuivis, 

- les fonctions assurées pour atteindre ces objectifs, 

- la liste des "produits" qui concrétisent les activités 
considérées, 

- les indicateurs de résultats qui permettraient de 
mesurer le rendement obtenu, 

- enfin, éventuellement Lies réformes ou les modifications 
de méthodes envisagées pendant la période budgétaire 
pour accroître l'efficacité des services. 6/ 

5/ Ceci concerne les 15 premiers chapitres du budget. Pour le 
chapitre 16, les aperçus de programmes par pays peuvent être 
considérés comme des exposés descriptifs de programmes. Il res­
tera donc à déterminer quels types d'explication il conviendrait 
de fournir dans le document budgétaire lui-même„ 

6/ Les deux, exemples fournis ne comprennent pas de paragraphe 
sur ce cinquième point. La conception des développements qu'il 
conviendrait de consacrer éventuellement à cet aspect du problème 
exigera quelques recherches supplémentaires. 
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cacité de l'information ainsi diffusée pour faciliter la 
mobilisation dos soutiens financiers, il est évident que le 
service éprouve des difficultés très sérieuses. S'il est par 
exemple possible d'obtenir quelques chiffres des disi/ributeurs 
commerciaux, en revanche il semble plus difficile d'obtenir 
sous une forme systématique des renseignements sur la distri­
bution ou sur l'utilisation des matér__els audio-visuels par 
les comités nationaux de 1'UNICEF. Il semble que pour l'instant 
l'on doive se contenter d'informations très partielles sur ce 
sujet. Or il est évident que l'orientation a donner à la pro­
duction de nouveaux films dépend dans une très large mesure 
des infoxmations recueillies sur ce point. Le service ne peut 
pas réellement savoir quel est le degré d'efficacité de sa 
production s'il n'a pas d'informations précises sur la dis­
tribution et sur son impact. Il y a sans doute des solutions 
d'un coilb raisonnable à apporter à _,e problème que ce rapport 
n'a pas pour objet d'étudier. Nous nous proposions seulement 
d'attirer l'attention du Conseil d'Administration sur les types 
de questions que la présentation d'exposés de ce genre lui per­
mettront de discuter avec le Secrétariat de 1'UNICEF. Cet 
exemple fait apparaître l'existence d'une question intéressante, 
que l'actuelle présentation budgétaire ne permettait même pas de 
soupçonner. 

26. L'exemple au Service de Recrutement de la Division du 
Personnel (chapitre 9, sous-chapitre d) montre qu'il est égale­
ment possible de décrire les activités d'un service purement 
administratif d'une manière qui montre clairement ses objectifs, 
ses fonctions et ses produits. Les Indicateurs de résultats qui 
ont été mentionnés attirent ici particulièrement l'attention sur 
l'efficacité du Service en matière de rapidité et de respect des 
délais prévus. Il ne fait aucun doute qu'il s'agit là d'un aspect 
important» On ne doit pas oublier toutefois que la qualité du 
personnel recruté reste la préoccupation essentielle de tout 
service de recrutement et que cette qualité se mesure diffici­
lement par des indicateurs. 

27. L'analyse de ces deux exemples permet ae comprendre 
l'Importance de l'effort de recherche et d'analyse qu'il va 
falloir effectuer pour présenter dans le prochain budget les 
exposés descriptifs de programmes qui permettront au Conseil 
d'apprécier l'efficacité des politiques suivies par chacun des 
services au moment même où il définira l'Importance des crédits 
qu'il accorde à chacun d'eux. D'une façon générale, les princi­
paux problèmes à résoudre porteront sur les mêmes points : 
précision et clarté dans la définition des objectifs, exactitude 
dans l'identification des diverses fonctions, définition de ce 
qui peut être appelé "produits", types d'indicateurs de résultats 
permettant de mesurer l'efficacité du service en relation avec 
ses objectifs (et éventuellement la pertinence au programme 
d'amélioration envisageable pour la période budgétaire). 
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Mais ces problèmes se posent de manière très différente 
pour chacun des services, suivant la nature des fonctions qu'ils 
exercent. Par exemple, le type de questions qu'il faudra résoudre 
pour bien décrire les activités des services financiers (comment 
est assuré le bon fonctionnement de la trésorerie, quels critères 
retenir pour mesurer l'efficacité de cette gestion, etc" ne sont 
pas du tout les mêmes que celles concernant la définition d'objec­
tifs ou d'indicateurs de résultats du service de relations avec 
les ONG ou. de ceux qu'il faudra imaginer pour analyser le fonc­
tionnement des services de soutien administratif ou comptable. 
La nature des fonctions qu'il faudra ainsi analyser sous une 
forme à la fcis claire et succincte varie eonsidérablement par 
le degré de généralité ou de précision des objectifs poursuivis, 
le caractère plus ou moins facilement identifiable des "produits"; 
l'espect qualitatif ou quantitatif sous lequel on peut examiner 
les résultats obtenus. 

L'effort qui sera fait pour la préparation du prochain 
budget biennal par le Secrétariat de !'UNICEF permettra sans 
doute de résoudre "une partie de ces difficultés. En tout état 
de cause, les remarques que le Conseil d'Administration pourra 
faire cette année sur les exemples proposés dans cette maquette, 
puis l'an prochain sur les exposés contenus dans le premier 
budget biennal contribueront utilement au développement de la 
recherche dans cette dix-ectlon. 

L'effort qu'il 
reste à faire 
pour la prépa­
ration du 
prochain 
budget reste 
important. 
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MAQUETTE DU BUDGET BIENNAL PROPOSE 

La présente maquette comprend, les appendices ci-après : 

A. Nouvelle présentation proposée pour le projet de budget pour 
1'exercice biennal 1980-1981 

B. Projet de budget pour l'exercice biennal 1980-1981 (donné à titre d'exemple) 

C. Conception de l'introduction 

D . Présentation de deux chapitres pris comme échantillons 

1) Service de la radio, de la télévision et du cinéma 

2) Section du recrutement et des affectations 

E. Présentation des aiinexes 

Liste d'annexés proposée 

Présentation de l'annexe 3 Etat récapitulatif du projet de budget 

proposé pour I98O-I98I et analyse du taux 
réel de croissance 
Postes permanents approuvés pour l'exercice 
biennal 1980-1981 et demandés pour l'exercice 
biennal 1982-1983 

Tentilation des crédits ouverts pour I98O-I98I 
et des crédits demandés pour 1982-1983 par 
chapitre/programme du budget et par principaux 
objets de dépense 

Présentation de l'annexe 4 

Présentation de l'annexe 5 

Ff Projets de résolutions 
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Appendice A 

Nouvelle présentation proposée pour le projet de budget pour 
l'exercice biennal 1980-1981 

"Volume I 

Etat récapitulatif 
Table des matières 
Introduction 
Annexes à l'introduction 

Projets de résolutions relatifs au. projet de budget 

A. Prévisions de dépenses 

Titre premier - Politiques, direction, coordination et contrôle d'ensemble 

Chapitre 1. Cabinet du Secrétaire du Conseil d'administration 
Chapitre 2. Cabinet du Directeur général 
Chapitre ~¡. Cabinet des Directeurs régionaux 
Chapitre 4» Vérification Intérieure et extérieure des comptes 

Titre II - Relations extérieures 

Chapitre 5. Bureau du financement des programmes (y compris Genève, 
Beyrouth, Sydney e t Tolcyo) 

Chapi t re 6. D iv i s ion de l ' i n f o r m a t i o n 
a) Cabinet du Directeur 
b) Service de l'édition et des publications 
c) Service de la radio,de la télévision et du cinéma 
d) Service de la photographie et des expositions 
e) Communications pour l'appui aux projets 

Chapitre 7. Information (services extérieurs) 
a, Activités d'information à Genève (y compris les 

Carnets de l'enfance) 
b) Bureaux communs FISE/antres organismes (Tohyo et Sydney) 
c) Activités d'Information des bureaux régionaux et 

services extérieurs 
Chapitre 8. Liaison avec les comités nationaux et les ONG 

(y compris Genève) 

Titre III - Administration générale 

Chapitre 9* Personnel et administration 
a) Cabinet du Directeur (et Groupe des rémunérations) 
b) Services administratifs 
c) Service du personnel 

Recrutement et affectations 
Perfectionnement et formation du personnel 
Division du personnel et de l'administration du 
Bureau de Genève 
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Chapitre 10. Budget (New York seulement) 
Chapitre 11. Finances et comptabilité 

a) Cabinet du Contrôleur 
b) Comptabilité (New York et Genève) 
G) Finances (New York et Genève) 
d) Traitement des données 

Chapitre 12. Activités des bureaux régionaux et des bureaux de terrain 
concernant le personnel, l'administration et les finances 
(à l'exclusion de Genève) 

Volume II 

Titre IV - Elaboration, exécution et évaluation des programmes 

Chapitre 13- Division des programmes 
a) Cabinet du Directeur 
b) Bureaux géographiques 
c) Analyse et évaluation des programmes 
d) Services opérationnels et de logistique (programmes) 
e) Services consultatifs 

Chapitre 14° Division des fournitures 
a) Cabinet du Directeur 
b) Achats (y compris la gestion en matière de transports) 
c) Expéditions 
d) Services opérationnels (fournitures) 
e) Spécifications pour les fournitures 
f) Fournitures et logistique à l'échelon local 
g) Division des fournitures à Genève et bureaux communs 

PISE/autres organismes (Tokyo et Sydney) 
Chapitre 15» UNIPAC (état récapitulatif des dépenses) 
Chapitre 16. Elaboration, exécution et évaluation des programmes au 

niveau régional et à 1'échelon des pays 
a) Afrique centrale et occidentale (Bureau régional et 

Bureauxdes représentants) 
b) Afrique orientale (Bureau régional et Bureaux des 

représ entant s) 
c) Nigeria (Bureau du représentant) 
d) Afrique du Nord (Bureauxdes représentants) 
e) Amériques (Bureau régional et Bureaux des représentants) 
f) Asie orientale et Pakistan (Bureau régional et 

Bureauxdes représentants) 
g) Sud de 1'Asie centrale (Bureau régional et bureaux 

des représentants) 
h) Méditerranéee orientale (Bux'eau régional et bureaux 

des représentants) 
i) Europe (Ankara) (Bureau de terrain) 
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B. Prévisions de recettes dans le cadre du projet de budget 

Chapitre I. Recettes provenant des contributions du personnel 
Chapitre 2. Autres recettes 
Chapitre J. Contributions des gouvernements bénéficiaires de 

l'assistance au titre des dépenses locales 

Volume III 

Budgets détaillés poux- certaines activités particulières 

I, Opération cartes de voeux 
II. TJNIPAC 
III. Annexes explicatives indiquant les dépenses par "centres 

de décision" (voir paragraphe 7 ¿le l'appendice E) 



APPENDICE B 

Pour illustrer, à l'intention du Conseil, la ventilation des dépenses par chapitre, on indique dans le tableau ci-après comment les dépenses auraient été 
si la nouvelle ordonnance avait été appliquée au budget pour l'exercice biennal 1980-1981 

Projet de budget pour l'exercice biennal 1980-1981 
(en milliers de dollars des Etats-Unis) 

1/ 

Titre premier : 
Politiques, direction, 
coordination et contrôle 
dren semble 

Titre II : 
Relations extérieures 

Titre III : 
Administration générale 

Titre IV : 
Elaboration, exécution 
et évaluation des 
programmes 

Chapl 

1. 

2. 
3. 

4. 

5. 

6. 
7. 
8. 

9. 

10. 
11. 
12. 

13. 
14. 
15. 
16. 

Cabinet du Secrétaire du Conseil d'adminis­
tration 
Cabinet du Directeur général 
Cabinet des Directeurs régionaux (y compris 
Genève) 
Vérification intérieure des comptes (y 
compris les services extérieurs) 

Total partiel, Titre premier 

Bureau du financement des programmes 
(y compris Genève) 
Division de l'information 
Information (services extérieurs) 
Liaison avec les comités nationaux et les 
ONG (y compris Genève) 

Total partiel, Titre II 

Personnel et administration (y coüraris 
Genève) 
Budget (Nev York seulement) 
Finances et comptabilité (y compris Genève) 
Activités des bureaux régionaux et de 
bureau de terrain - personnel, administra­
tion et finances (à l'exclusion de Genève) 

Total partiel, Titre III 
Total partiel, Titres premier, II et III 

Division des programmes 
Division des fournitures (y compris Genève) 
UÎJIPAC (Copenhague) 
Elaboration, exécution et évaluation des 
programmes au niveau régional et à l'éche­
lon du pays (services extérieurs) 

Total partiel, Titre IV 

Total, Titres premier, II, III et IV 

Dépenses non imputées sur le budget 
(chapitre 15) 
Projet de budget total 

1980 
Demandes de 
crédits 

révisées 

438,4 
1 390,9 

2 154,7 

1 519,5 

5 505,5 

1 631 3 
3 293,4 
3 643,5 

207,1 

8 775,3 

4 590,8 
488,6 

4 312,2 

3 884,3 

13 275,9 
27 554,7 

4 008,5 
7 117,5 
6 396,0 

24 349,3 

¿1 871,3 

69 426,0 

(6 396,0) 
63 030,0 

1981 

496,7 
1 575,8 

2 441,0 

1 721,4 

6 234,9 

1 805,0 
3 731,2 
4 127,9 

224,7 

9 886,8 

5 150,3 
553,5 

4 807,2 

4 557,7 

15 068,7 

31 190,4 

4 541,3 
7 906,8 
6 847,8 

28 356,5 

47 652,4 

78 842,8 

(6 847,8) 
71 995,0 

Total 
1980/1981 

955,1 
2 966,7 

4 595,7 

3 240,9 

11 738,4 

3 434,3 
7 024,6 
7 771,4 

431,8 

18 662,1 

9 741,1 
1 042,1 
9 119,4 

8 ¿42,0 

28 344,6 

58 745,1 

8 549,8 
15 024,3 
13 243,8 

52 705,8 

89 523,7 

148 268,8 

(13 243,8) 
135 025,0 

Nombre de postes permanents 
pour 1 

Administra­
teurs recrutés 

int. 

3 
7 

8 

H 
32 

10 
18 
11 

1 

40 

21 
5 
28 

12 
66 
138 
32 
44 
2 

203 
281 

419 

exercice biennal 1980-1981 

Administra­
teurs recrutés 

loc. 

-
-

1 

-
1 

-
-
9 

-
9 

-
-
-

28 
28 
38 

-
1 
7 

127 
135 
173 

Services 
généraux 2/ 

5 
9 

12 

7 

33 

11 
25 
33 

2 

71 

76 
4 
58 

L,Q(?J 
544 
648 

41 
98 
37 

490 
660 

1 308 

Total 

8 
16 

21 

21 

66 

21 
43 
53 

3 
120 

97 
9 
86 

44-6 

638 
824 

73 
137 
46 

820 
1 076 

1 900 

1/ Dans le détail, les chiffres ci-dessus représentent des montants très approximatifs, calculés pour les besoins de l'illustration. Les totaux correspondent toutefois à ceux 
que font apparaître les demandes de crédits révisées pour 1980 (E/ICEF/AB/L.209 et Add.l) et le projet de budget pour 1981 (E/ICEF/AV/L.210). Le nombre de postes permanents pour 
l'exercice biennal 1980-1981 (total et ventilation ear catégories fonctionnelles) est établi à partir des chiffres correspondants déjà approuvés cour 1980 (E/ICEF/AB/L.199) et 
proposés pour 1981 (E/ICEF/AB/L.210). 

2/ Y compris les travailleurs manuels. 
¿/ Dont un total d'environ 190 postes de chauffeurs, veilleurs et préposés à l'entretien, au gardiennage et à la conservation. 
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APPENDICE C 

Conception de l'introduction 

L'Introduction au budget pourrait comprendre les éléments ci-après : 

- quelques explications concernant les principes déjà arrêtés pour 
la nouvelle présentation du budget (poux le premier exercice biennal 
seulement); 

des explications touchant les rapports entre les activités dont le 
coût est imputé sur le budget et toutes les autres activités du PISE, 
au cours de l'exercice biennal. Un commentaire du tableau ci-après 
faisant apparaître le total des recettes et des dépenses du PISE 
pour l'exercice biennal (1980-1981 pris comme exemple); 

- une présentation des principaux indicateurs ou "ratios" utilisés, ainsi 
que des observations concernant leurs variations (voir chapitre II du 
rapport du CCI): 

- un commentaire de l'annexe 3 (voir appendice E); une analyse du taux 
réel de croissance pour les divers titres du budget; 

- un commentaire des annexes 4 et 5 et des explications de caractère 
général concernant les principales différences avec les exercices 
biennaux précédents, du point de vue des dépenses et de l'effectif 
du personnel; 

- un exposé succinct des principales modifications et améliorations 
de méthodologie qui font l'objet d'une description et de propositions 
détaillées dans les exposés descriptifs des chapitres et sous-chapitres; 

- des remarques concernant certaines questions particulières; 

- des annexes (voir appendice E). 
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Recettes (montant brut) 

(en milliers de dollars des Etats-Unis) 

Ressources générales 

- contributions des gouvernements 

- contributions au titre des 
dépenses locales 

- contributions de sources non 
gouvernementales 

- recettes totales provenant de 
l'opération cartes de voeux 

- autres recettes 

Total partiel 

Ressources additionnelles 

- contributions de gouvernements 
au titre d'activités déterminées 

- contributions de gouvernements 
pour les secours aux Kampuchéens 

- contributions de sources non 
gouvernementales au titre 
d'activités déterminées 

- contributions de sources non 
gouvernementales pour les 
secours aux Kampuchéens 

- contributions du PÎTUAP au 
t i t r e d ' a c t i v i t é s déterminées 

- contributions d'autres organismes 
des Nations Unies au titre 
d'activités déterminées 

Total partiel 

Totale 

1900 

151 000,0 

2 000,0 

15 000,0 

37 000,0 

17 000,0 

222 000,0 

29 000,0 

56 000,0 

11 000,0 

5 000,0 

3 000,0 

2 000,0 

106 000,0 

328 000,0 

1981 

174 700,0 

2 300,0 

15 000,0 

45 000,0 

18 000,0 

255 000,0 

38 000,0 

6 300,0 

12 000,0 

700,0 

3 000,0 

2 000,0 

62 000,0 

317 000,0 

j 1980-1981 

325 700,0 

4 300,0 

30 000,0 

82 000,0 

35 000,0 

477 000,0 

67 000,0 

62 300,0 

23 000,0 

5 700,0 

6 000,0 

4 000,0 

168 000,0 

645 000,0 

l/ La différence entre ces chiffres et ceux que contient le plan de travail 
à moyen terme pour la période 1979-1983 (E/ICEP/L.1412) tient au fait que, pour 
l'Opération cartes de voeux, on a fait figurer le total des recettes au lieu du 
montant net des recettes. 



DEPENSES 

(en milliers de dollars des Etats-Unis) 

A. Dépenses imputées sur le budget 

1. Politiques j direction;, coordination et contrôle 
d2ensemble 

2* 

3» 

4. 

Relations extérieures 

Administration générale 

Total partiel i? 2 et 3 

Elaboration., exécution et évaluation des 
programmes 

- Elaboration et évaluation des programmes 
(Division des programmes) 

- Division des fournitures 

- USIPAC 

~ Elaboration, exécution et évaluation des 

programmes à 1 ' échelon du pays (Bureau de tex-rain) 

Total partiel 4 

Total A 
Dépenses imputées sur le budget de l'Opération 
cartes de voeux 

1» Dépenses l'exploitation 

Total B 

Dépenses imputées sur les engagements au titre 
des programmes 

1. Fournitures 

2» Assistance sous une forme autre que les fournitures 

- assistance en espèces 
- dépenses de personnel financées sur* les fonds 
des projets (personnel des projets) 

3» Opération en faveur des Kampuchéens; fournitures 

4- Opération en faveur des Kampuchéens; assistance 
sous une forme autre que les fournitures 

- assistance en espèces 

- dépenses de personnel financées sur les fonds 
des projets (personnel des projets) 

L980-198] 

U 738,4 

18 662,1 

28 344,6 

58 745,1 

8 549,8 

15 024,3 

13 243,8 

52 705,8 

89 523,7 

148 268,8 

37 000,0 

37 000,0 

290 000,0 

55 000,0 

48 000,0 

67 000,0 

10 000,0 

2 000,0 

Total C 472 000,0 

Total général 657 268,8 
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APPENDICE D 

Présentation des exposés descriptifs concernant deux chapitres 
pris comme échantillons 

Premier exemple : sous-chapitre consacré au Service de la radio, de la télévision 
et du cinéma de la Division de l'information (chapitre 6) 

1. OBJECTIFS 

Les objectifs de la Division de l'information du FISE sont les suivants : 

a) aider les pays en développement à oeuvrer en faveur des objectifs proclamés 
dans la Déclaration des droits de l'enfant, dans les limites du mandat 
du FISE, 

b) Amener la Communauté internationale à mieux comprendre la situation et les 
besoins des enfants dans les pays en développement, ainsi que les possi­
bilités d'action. 

c) Faire connaître les politiques et activités du FISE afin d'obtenir un 
accroissement des contributions gouvernementales, et encourager la parti­
cipation du public en tant que condition fondamentale d'un appui financier 
plus important, aussi bien des gouvernements que des donateurs privés. 

d) Favoxiser, par le biais de l'information et des communications, l'exécution 
des projets bénéficiant de l'assistance du FISE !_/. 

2/ 
Chapitre 6 - Sous-chapitre c) - Service de la radio, de la télévision et du cinéma-^ 

1. Objectifs 

Identiques à ceux de la Division de l'information. 

2. Attributions 

Compte tenu des objectifs qui sont les siens au regard_ des programmes, le 
Service a essentiellement pour tâche : 

a) de coopérer avec les organes de radiodiffusion et de télévision en vue 
d'assurer la production de programmes et leur diffusion aux heures de plus 
grande écoute; 

b) de produire du matériel audio-visuel (films et programmes radiophoniques) 
- conceptxon, tournage et montage - aux fins d'émissions radiophoniques et 
de projections de groupe; 

c) de distribuer des films et des programmes radiophoniques; 

d) d'aider les comités nationaux et les bureaux du FISE à produire du matériel 
audio-visuel qui sera utilisé sur place; 

e) de contribuer aux activités du Service des communications pour l'appui aux 
projets en ce qui concerne la production de matériel audio-visuel destiné 
à étayer directement les programmes de développement; 

f) de contribuer aux activités d'éducation en matière de développement pour 
la production de matériel audio-visuel. 

l/ Ce texte figurera au début du chapitre 6 (Division de l'information). 

2/ Le texte ci-après figurera au sous-chapitre c) du chapitre 6. 
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3* Produi cb ^poor _> a période biennale; 
a) Coproductlon * 

une vingtaine d_e reproductions» comprenant des 'spo's' aussi bien que des 
courts métrages de 20 minutes en des ease joies de t ¡séquences de 
30 minutes, pou_ le Service, les coproductions ""mpliquent les activités 
salvantes s conceptualisation des thèmes, négociât'ons avec les directeurs 
de chaîies ¿c es"1 ¿vision, établissement deo synopsis, contrôle des 
scénarios,, organisation des itinéraires, octention du concours des 
service! exuérierrs e c dos autorisations goavemementa^es, approbation 
de- la version définiti/e, production de versions en diverses langues 
et cL.80ri bu ,_on aux organes de télévision ¿e tcus les pays pour 
projections ae groupe. Le FISE conserve généralement les droits sur les 
coproducción dans le monde entier, 

b) Production interne ; 

- 6 a 8 illms (produits en anglais, espagnol et français et, parfois, 
en plusieurs aucres langues;. 

c) Distribution : 

- Environ A 000 films et copies et 8 000 enregistrements radiophoniques 
(pour la période biennale) t 

- Aux E^ass-Unis et au Canada, ainsi que dans quelques pays européens, 
par 1-intermédiaire d'une entreprise de distribution. 

- Dans le monde entiez, par le truchement de 75 bureaux du FISE et de 35 comités 
nationaux; 

- Par voie de contacts directs avec les réseaux de télévision. 

d) - Fourni cure d une assistance technique (traitement du matériel de base, 
e) montage, commeneaire, mixage) à un certain nombre d'entreprises de 
f) production cinématographique et radiopnonique. 

4a Indicatears d'et ~ oacité . 

Le Ser"'-ce st pxéocc-jpe au plus haut peint de déterminer _"importance de 
Isaudience et de l'impact de ses productions, toutefois, c'est là une tâche 
difficile oar ... Information ;en recour" est u ces médiocre 

a) Indicateurs d J audience 

- ATombre ce copies demandées; nombre de versions demandées dans les diverses 
langues. 

- Dans les cas oà les uiims sont distribués par les voies commerciales, les 
distributeurs présentera, chaque mois, un écat automatisé indiquant le lieu 
ec l'heure des projections, ainsi que le nombre de spectateurs l/. 

- Parfois._, des indicateurs d'audience sont obtenus auprès des coproducteurs : 
ley 63 "spots*' d'une minute produits en association avec ifiLK (Japon) 
sont passés à l'écran trois fois par jour aux heures d'audience maximum, 
tout au long de l'année 1979/ et l'on a ainsi touché la quasi-totalité 
de la population da pays. 

l/ Par exemple, FilSIBER ME (Se m'oubliez pas) a été distribué aux Etacs-Unis 
par Associated Films et a fait l'objet de 351 émissions télévisées en deux mois 
(ce qui représente 11 "rotal ce 1 500 000 téléspectateursJ. 
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- Certains comités nationaux fournissent quelques renseignements sur la 
manière dont ils utilisent les films du Service l/. On s'efforce d.!inciter 
les comités nationaux à informer systématiquement le Service concernant 
la distribution de ses films et programmes radiophoniques par l'inter­
médiaire du réseau national, ainsi que dans les écoles et aux fins de 
projections privées. 

b) Indicateurs d'impact 

L'effet de "persuasion1' des films et programmes radiophoniques et leur 
Influence du point de vue de la collecte de fonds sont encore plus 
difficiles à évaluer que l'audience recueillie. 
Il est néanmoins hors de doute qu'au cours des dix dernières armées, 
l'opinion publique a pris conscience dans une certaine mesure de ce que 
sont le FISE et les problèmes de l'enfance dans le monde, les ressources 
financieros du FISE s'étant parallèlement beaucoup accrues. Le mérite en 
revient en partie à l'action menée par le biais de la télévision. C'est 
ce qui ressort de divers sondages d'opinion organisés par plusieurs gouver­
nements et organisations dans un certain nombre de pays industrialisés, 
où les personnes interrogées soulignent l'importance de l'oeuvre accomplie 
par le FISE et disent toutes être informées à son sujet surtout par la 
télévision. 

On compte avoir recours de façon plus systématique aux sondages de ce genre 
et explorer de nouvelles possibilités de commercialisation pour les 
production audiovisuelles du FISE. 

c) Indicateurs artistiques 

Nombre et types de prix obtenus dans les divers festivals cinématographiques—^ 
Outre qu'ils sont un Indicateur de qualité, ces prix ont des répercussions 
considérables sur le plan de la distribution. 

l/ Par exemple, le Sous-Comité québéquois du Comité canadien. 

2/ Un film récent, intitulé REMEMBER ME (Ne m'oubliez pas), a obtenu 
5 médailles d'or et a été sélectionné pour le "Academy Award"." Un autre, 
intitulé WATER MEANS LIFE (L'eau c'est la vie), a obtenu 5 médailles d'or 
lors de 2 festivals. 
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Service de l a radio, de l a t é lév is ion et du cinéma 

Ventilation, des crédi ts epprouvés pour 1980-1981 e x_ des cré d 11 ,z demandés 
pour 1982-1983, P<3r grandes catégories de dépenses 1/ 

(En mi l l i e r s de d.ollars des Etats-Unis-

1. Dépenses de personnel 

i) postes permanents (traitements) 60S.5 

ri) personnel engagé pour des péri od.es 
de courte durée (traitements) -

ij-i; autres dépenses de personnel 1̂ 11> '" 

Total partiel (dépenses de 
personnel; 748,2 

2. Frais de voyage des fonctionnaires 
en mission 27,0 

3. Grosses dépenses des services 
d'exécution - Production de 
l ' information 'audiovist e l l e ) 1 011,2 

4. Dépenses générales d 'explo i ta t ion , 
services et dépenses diverses l65>5 

Hotal 1 951,9 

i Notes c one ¿mane la, ventilation des prévisions ae dépenses 

T . . . \ is chiffres données sont moins précis pour les rubriques 1 III; et 
que pour' les autres rubriques, ils seraient calculés sur la base du nombre 
total de postes prénis à chaque chapitre ou sous-chapitre. 

b) Cet exemple de la ventilation des dépenses Intéresse le sous-chapitre c) 
du chapitre 6 du budget qui serait établi selon la nouvelle formule (voir page 20). 
j_.e Secrétariat désire prendre l'avis des membres du Comité de l'administration 
et des finances et du Conseil d'administration sur la question de savoir si 
la version définitive du projet de budget biennal devrait contenir une ventilation 
des prévisions de dépenses peur chaque sous-chapitre ou si une ventilation 
pour chaque chapitre pris dans sa totalité serait suffisante. 

http://od.es


Postes permanents approuvés pour l'exercice biennal 1980-1981 

Chef du Service de la 
radio, de la télévision 
et du cinéma 

Fonctionnaire de 
l'information 

Chargé d'information 
cinématographique 

Assistant d'information 
cinémat ographi e 

Secrétaire 

Commis à la 
distribution 

Commis aux 
expéditions 

Total 

Administrateurs recrutés sur 
le plan international 

SGA SSG D-2 D-l P-5 P~4 P~3 

1 

1 

1 

1 1 1 

P-l/2 

1 

1 

Total 
partiel 

1 

1 

2 

4 

Administra­
teurs re­
crutés 
localement 

Services 
généraux 

1ère autres 
classe classes 

1 

2 

1 

1 

5 

Total 
partiel 

1 

2 

1 

1 

5 

Total 
général 

1 

1 

2 

1 

2 

1 

1 

9 

O 
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Deunème e cumple " 

Sec t ion l o . DIYxb^ON DU PERSONAL ET DE L14M,\TISiLAT70N 

Sect ion du -recrutement ec aes a^f ^cte.tioas 

1. Oo]ectxfs 

Les jjriuc-_paux oo d ect i s de l a Sectxou d J ecrutetnc t e t ¿Les a f f e c t a t i o n s 
sont i o s s j i v a n t s î 

a) i s c r u t e r , s e ' o n q a ' x l e s t nécessaxre e+ confórmeme i aux d i s p o s i t i o n s 
d i Régleme it ^n p°roonrei de l ' O r g a n i s a t i o n des Nab^ons Ufa°s e-, coi mandat 
ría Conseil d ' admin i s t r a t ion . , des hommes e des femmes possédant l e s p lus 
noirtes q a l i t a s ac corpétence et d ' ^n tég rx é en vue de répondre a,ux beso ins 
en personne" de 1 Orga,. i s a t x o n ; 

b) p lan i f er e t - d e e p e r l e -oulement ordom e dans I e c u >atxou des pos t e s 
e t l a îPULacj-ci d ' a d m i n i s t r a t e u r s d 'un oureau ec d '^n J. e^ d a f f e c t a t i o n 
à l ' a u t r e en „enani compte de l a mj-ssxoo de l 'Organisa , o ion onnsi que 
des i n t é r ê t s des fonct onnarres e t de l e u - f a m i l l e : 

2. Fonct ions 

Les p__x..icxpalos fonc t ions de n a Sec t ion sont l e s s u i a i t e s 

Recrutement 

a) r e c r u t e i tons l e s a d m i n i s t r a t e u r s sur l e pj an m t e r a t i o n a l j compris 
l e personnex des p r o j e t s ; des administrate"1 œ> auxi x d u ^ s aon, 1^ 
cand_dacure e^t n r é sen tée pa r l ^u r gouvernement; des c o n s u l t a r e s e t des 
roxon taxres pou"- des pé r iodes de cour te et de longue o r é Q , en vue de 

pourxorr l e s postes qui deviennent vacan t s 

b) m e r t r e au po i t ° t appxtquer des métnodes de choix a p p r o p r i é e s , prendre 
contact avec es gouvernements et l e s u n i v e r s i t é s e t pub Lier des annonces 
dans ., a p ressa e t des revues pour s o l l i c i , f r des oaudioa txres aux p o s t e s 
qui ben t e e v e i j " ou voi deveni r vaoa^+s* 

c) é ta t . l i i . e~ CCIXJ. à noue., c vcc 1 ' a i d e des corea y lu IICE _, u i ixcnxer de 
PCJ l i u e ,s p o s s i b l e s a c i pos teb donh 1 on p r é v o i t q u ' i l s ce/"_endrcrt vacan t s 
et 1TST, 

Affecta"" î o is 

d) étabi—r des p lans d ' e r f e ^ t i f s a cour t Ou à - o r g t e r n e en co_^aboratxon 
ave^ aes d i v i s i o n s e t oareaux appropr i é s e avec l a Sectxon de l ' o r g a n i s a t i o n 
des c a r r i è r e s e t i e l a formatron du pe r sonne l , qur t i e r - un i n v e n t a i r e des 
r e s sou rce s en personnel e t des compétences ou pe r sonne l . 

e) coordonner avec j es a u t r e s d i v i s i o n s et b u i e a i x _a p l a n i f i c a ! on d 'un 
îou lc ien i , d ins l ' o c c u p a t i o n des p o s t e s e t prendre l e s a_spos^ t i o n s n é c e s s a i r e s 
en vue de l a j u t a i ion a " a d m i n i s t r a t e u r s f a i s a n t pa r t_e du personne l du FISE; 

f) r e c r u t e r oc muter des f o n c t i o n n a i r e s pour répondre à des s i t u a t i o n s 
d urgence 

file:///TISiLAT70N
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:'rOCUllT,S 

En moyenne, craque année, la oection : 

a) reçoit et xralte plus de 2 500 demandes d'emploi de candidats éventuels 
et y répond? a, des entrevues avec environ °/Ù\J candidats en vue de la 
nomination dv approximativement I5O administrateurs:; 

b) formule à 1-'intention du Comité des nominations et des promotions des 
recommandations visant environ 60 nouveaux engagements chaque année; 

c) organise un roulement dans l'occupation des postes et la mutation 
d.'environ 75 fonctionnaires recrutés sur le plan international; 

dj établit et diffuse environ 35 avis de vacance de poste» 

Accroissement pro,"'été des activités 

Les activités de recrutement et d'affectation et le volume de travail 
correspondant du personnel de la. Section augmenteront au cours des deux 
prochaines armées. Les principaux facteurs contribuant à cet accroissement 
sont les suivants T. 

a) la nombre des nominations augmentera parce que ; 

1. le volume die l'aide octroyée par le FISE devrait augmenter et 
nécessiter la création de nouveaux postes; 

2* plusieurs bureaux nouveaux seront créés ou rouverts, par* exemple 
à Salisbury. Phnom Penh, etc. ; 

b) le nombre des mutations augmentera, pour les raisons indiquées ci-dessus 
à Isalinéa a; et du fait que le temps d*affectation à certains postes 
sera raccourci en raison de circonstances difficiles; 

c) une proposition tendant à publier des avis de vacance de poste pour 
tous les postes devenant vacants est à Isétude; 

d) le personnel de la Section devra s'absenter du Siège de plus en plus 
souvent pour des voyages, en vue d'établir et de maintenir des relations 
de travail étroites avec les bureaux extérieurs et les sources de 
r e C'ru t QV1 ont 

4- ln^-'Cale-ï?'SJir xl^€HÍL2:xi!- ° 

a) existence en permanence d'un personnel compétent suffisant pour 
l'exécution des programmes du FISE, le nombre de postes essentiels 
demeurant vacants ne dépassant pas 5 f°'i 

b) recrutement die personnel remplissant les conditions requises d.ans un 
délai moyen de 12 à 14 semaines à compter de la date limite d'acceptation 
dies candidatures indiquée dans l'avis de vacance d.e poste; 

c) roulement ordonné dans l'occupation des postes et mutation de fonctionnaires 
avec un préavis minimum de six mois, un certain chevauchement étant prévu 
entre le titulaire précédent d'un poste et le nouveau,, 
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Recrutement et affectations 

Ventilation du budget approuvé de --I9S1 et des crédits demandés 
pour 1982-I985 par grandes catégories de dépense 1/ 

^En milliers de dollars des Etats-Unis ï 

Modifications 

1. Dépenses de personnel 

l) postes p emanen G s 
(traitement) 

Iij personnel engagé 
pour des périodes 
de courte durée 
(traitements) 

iii) autres dépenses de 
personnel 

Total partiel (dépenses 
de personnel) 

2. Frais de voyage du personnel 
en mission 

3. Principales dépenses 
opérationnelles 

4. Frais généraux de fonctionnement, 
services et dépenses diverses 

Tota l 

1280=1281^582^1282 P98Q-1981/1982-1985 

661 ' 

54: 

201, 

896. 

35; 

,3 

,4 

,6 

-c 

204,4 

1 136,2 

1/ Notes concernant la ventilation des prévisions le dépenses 

a,* Les chiffres indiqués sont les rubriques I, lu; et A sont moins précis 
que ceux q-i corresponden"!" atoe autres rubriques; ils seraient calculés à 
partir du nombre total de postes par chapitre ou sous-chapitre. 

b) Cet exemple de ventilation des dépenses couvre le sous-chapitre d) 
du chapitre 9 ¿e la- maquette proposée (voir la page 20) „ Le secrétariat 
souhaiterait avoir l'avis des membres du Comité de l'administraiIon et des 
finances et du Conseil d'administration sur le point de savoir si la version 
finale du projet de budget biennal devrait comporter -une ventilation des 
prévisions de dépenses par sous-chapitre ou si une ventilation par 
chapitre serait suffisante. 



Chef de la Section 
du recru tei ne et et 
des affectations 

Fonctionnaires 
chargés du 
recru tement 

Admini st rat eur 
ad j oint chargé 
du recrutement 

Assistant au 
recrutement 

Commis 

Secrétaires 

Total 

Rosi•£s_j3j3rm9nentj3_jQ^oĵ j!é3_j:>ou r_ l ' exerc ice biennal 1980-1981 

SGA SSG U-2 U-1 1̂ 5 P-4 P-3 
P-l/ 
P-? 

2 1 

1 2 L 

Total 
partiel 

Adwir.i strat eurs 
recrutés sur io 

pi an local 

1 

2 

9 

Agents d.es 
ser-'"ices 
généraxo; 

Premièx'e Autres 
classe classes 

Total 
part iel 

To ta i 
général 

1 

2 

2 

10 
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xPPEADI^E il 

Prés°n o,txon -í°3 aune-ce 

ud. . 

d e / r a et: 
t r c u / e r a 

A.2 s t e d e 

re modj-f 
cx-apre 

[OÜJ- ±>ourr_a.eni, 

1 

¿ 

Qccj_cta 

G\gcu °, 
Direa 
S dn-v 

Liste des annexer- proposée 

3 6^ t ab l eaux p r é s e n t é s er a_v=>xs endrv , -^ Cj. fr dĝ "1"" a c t u e l 
,a e f^net ron de lu. noi v exle prese t a ^ i o i xtoposée. On 

s à t r t r e i n d i c a t i f , une l i s t p r o v i s o i r e let, ~ableaux 
"b_e u n a ^ ^s à l'avant—prooot. > î 

i r a i uü ~ SE en 1980-198^. v
+ob eau aoLu > ~f égè_ement, modxfxé), 

Í-L a Secrétarxa"1 du " K E => Si^ge Ni, r 1 ,_V) ei, ai1 

n o p jn (cenève) ( t a b l e a u 3 a, o i c i p± ns tWiè"^, xokyo e t 

o T„ _Cc r é c a p n a xf du p r o j e t dej ^ ge„ ^.^ c i ^ u L ^ c e t sous -
cnap-Ltre oour l ' e x e r c i c e bienriar 19^0 1931 e t analy^» du t aux de 
ero ssano~ r é e l en d o l l a r s des E ta t s -Un i s (vers ion s i m p l i f i é e de 

'annexe 1 du p r o j e t de budget-nrogratr^e de l l 0 t r U, comme modèle 
possxbl e , . 

4- Pos tes permanent, s approuvés oour i ' e x d ^ i o e j i eona l précédent et 
demandes D0u.r l ' e x e r c i c e b i nna l 19bC I98_i_ par obapj_Trc e^ sous -
chapa oxo e t p=u_ <" ^asse ( \e^s_on t,xmp ^ n é e do l ' annexe 2 dj p r o j e t 
de budget-programme de l 'ONu). 

1. Vent 1latxon d^s c r é d i t s ouver t s pour i ' e z e r c ] c ° bxennai précédent 
e t dos c r é d i t s aemaulés pour 1980-1981 par' chapxtre du budget e t pa r 
pxxncipa x ob j e t s de dépense (versxon " m p l n x é e de l ' annexe 3 a u 

prorjet de budget-pro gramme de l'ONU). 

6. Les annexes xnformatxves ( t,ableaux oO à 65 de l ' annexe au budget 
a c t u e l ; pou r r a i en t ê t r e maintenues d j_a f i n du docume „. 

7 En o u t r e , des t ab l eaux r é c a p i t u l a t i f s p r é sen t an t le ouaget des 
d i v e r s ' ^sf t r e s de d é c i s i o n s " (Genève, bureaux rég ionaux , e t c . ) 
pourrarenu aussx ê t r e m c l t 3 à Le, f i n du document. 

lies annexes 3 , zr e u ^ ¿e l a i x s t e p ré sen tée c -de? sus n ' e x i s t e n t pas 
dans i s t/udg^t cdt je l , , Leu pages qui ¡ouxvent e n n e n r ^ u des modeles pour 
l e s annexer / e t L annexe 3* &ont nous i V / , i s pas i n c l u s de mode ' e dans 
xa maque t te ; or r e n d r a un t ab leau r é c a p i t u l a t i f des d r i v i s i o n s budgé t a i r e s 
pour l ' e x e r c i c e biennal 1982-198^. pa r t i t r e , c h a p i t r e e t sou^ U b i p i t r e , où 
se ra marqué l e t „ux de c ro i s sance r é e l l e des c r é d i t s demandés pa r r appor t 
aux c r é d i t s ouver t s pour l ' e x e r c i c e b i e n n a l I930-198_ 

Le secrétaxj_at a c c u e x l l e r a av^c s a t i s f a c t on t o u t e sugges t ion des 
membres du 0ousex_ d ' a d m - m s t r a t i o n concernant l e s renseignements ou données 
supplémentai res q^_ pour ra i en t ê t r e i n c l u s dans l e s annexes. 



Postes oerlianesb- approuves pour 1 ' exerc i 

Aotrii-iistraTeur;; "-eoruoés sur le J a a 
in te v— a t i ^ a i 

P'-li z Lques, c inaction., 
coord"nation e t caloróla 19SCU98"' J_ 2_ ¿Ç _/ _ó_ _6_ _2_ jL_ 
d'ensemble . . , . , , . . . . . . 1982-1983 

Sitreao du Secrétaire 
du "cnse i l 
d 'acuninistrat ior . . . . . . . . . 1980-1981 J _1 1_ 

1982-1983 

Bureau du DUecleur 
général 1980-198] _ 1 _ 2_ _2 _2. 

1982-1983 

Bureaux des Directeurs 
régionaux (y comeris 
Genève ) 1980-1981 _J_ _1 

1982-1983 

Vérif ica t ion in té r i eu re 
de s corarte 3 

Ne-, York 1980-1981 _ 1 _ _J_ _3_ _2_ 
1982-1983 

Bureaux extérieurs .... 1980-1981 _3._ _2_ É , 
1982-1983 

Relat ions ex té r ieures 
e t acoU/ixés ureduct r ices 
de -recetees . . . . . . . . . . . . . 1980-I9S1 

T982-1983 

Bureau de financement 
des programmes (y 
compris Genève, Beyrouth, 
Sydney e t Tokyo ) . . . . 1980-198] _ . _ . 

1^82-1983 

t e s au t res t i t r e s / e r a -
p i t r e s fonctionnels du 
budget Tiendront ensu i t e , 
t e l s q u ' i l s sort indiqués 
dans la nouvelle présen­
t a t i o n du budget 
propesée 

To cal . . . . . . . . 1980-1981 _ 1 _ _2_ 16. 33_ 8£_ 3xk- I±J ¿S 
1982-1983 

Modif'.cations 
1980-1981/1982-1983 

UHEXÏ i 

ce biennal 1980-1981 e „ qemanoés ^eur l ' exe rc ice biennal 19f;2~]ç9£.3 

To-sl 

_ 2 1 

Administra .ears 
recruces sur 1 

nlan local 

172 

se-"-1 ce o gene "» ux 

7 o r j i ) 

.- d ore s 

jL 

_1_ 

251 

Total 
général 

IL. 

_21 

i l . 

7 



ANNEXE 5 

V e n t i l a t i o n du btidget approuvé pour 1980-1981 e t des p r é d i t s demandés pou- 1982-1983 p a r t i t r e / c h a p i t r e f o n c t i o n n e ] du dudget._et 
E â d p r i n c i p a l e s c a t é g o r i e s de dépense 

P o l i t i q u e s , d i r e c t i o n , 
c o o r d i n a t i o n e t 
c o n t r ô l e d ' e n s e m b l e . . . . 1980-

1982-

1 . Bureau du S e c r é t a i r e 
du C o n s e i l d ' a d m i ­
n i s t r a t i o n 1980-

1982-

2. Bureau du Directeur 
général 1980-

1982-

3. Bureaux de directeurs 
régionaux 

a) Sev ïork .. 

b) Bureaux 
exuérieurg 

1980-
1982-

1980-
1982-

1980-
1982-

Relations extérieures 
et activités productrices 
de recettes .......... 1980-

1982-

5. Bureaa de f i n a n c e m e n t 
d e s programmes (y 
eomor i s Genève, 
3 e y r o j t h , Sydney e t 
Tokyo) . . . . . . . . . . . . 1980-

1982-

1981 
1983 

1981 
1983 

1981 
1983 

1981 
1983 

1981 
1983 

1981 
1983 

1981 
1983 

1981 
1983 

Les a u t r e s ^ires/chapitres 
f o n c t i o n n e l s du budge t 
v i e n d r o n t e n s u i t e , t e l s 
q u ' i l s sono Lndiaués dans 
l a n o u v e l l e p r é s e n t a t i o n du 
b u d g e t p r o p o s é e 

T o t a l . . . . . I98O-
1982-

M o d i f i c a t i o n s 1 9 8 0 - 1 9 8 1 / 
] 9 8 2 - 1 9 8 3 

L981 
L983 

(en m i l l i e r s d o l l a r s des E t a t s - U n i s ) 

Dépenses de p e r s o n n e l 

P o s t e s 
p e r m a n e n t s 

P e r s o n n e l 
engagé p^ur 
d e s p é r i o d e s 
de c o u r t e 

do rée 

Aut re s 
a énense s 

""de 
p e r s o n n e l 

73 6 8 2 , 3 6 0 1 9 , 3 

T o t a l 
p a r t i e l 

( d é p e n s e s de 
p e r s o n n e l ) 

21 0 0 8 , 1 103 710 ,0 

F r a i s de 
voyage du 
per sonne l 
en m i s s i o n 

P r i n c i p a l e s F r a i s généraux 
d é p e n s e s de fonc t - îonne-

o p é r a t i o n - ment , s e m i c e s 
n e l l e s e t d é p e n s e s 

d i v e r s e s 

6 367 ,5 7 8 7 , 6 18 159 ,9 

Tota l 
gêné -b J 

135 0 2 5 , 0 

M o d i f i c a t i o n s 
1 9 8 0 - 1 9 8 J / 
1982-3983 
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~n ! xpĵ ro i T +. peí tíxnt "6 exexnax 198G-I98- di.s t) a SL I S de récordes 
u dgó"1 aX'Cb c répar.. s&ait ^mire SIXL : 

II. re "T-xcii ̂  t̂ c"> LOS p^ove^aic dos contr-^ x1 " cus 
1o od'sonn I i contant aef, 2 ̂ 85 -C0 

u2-i "Q 2 - r„t_ss x^^et^ps A 361 300 

I i ,xc 3 ^-1 i i u ' u ^ r : des gou ernor en s u. ocné 
I c i u ^ e . c0 t i t x c doo dépenser l ^ r a es ñ 503 C00 

o"?l el^s _e e °s 






